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 Le titre de cette allocution pourrait facilement paraître anachronique ou même fantaisiste. 
Pourtant, de 1763 à 1791, les frontières de la Province de Québec ont été modifiées fréquemment. 
Initialement, d’est en ouest, son territoire s’étend de la rivière Saint-Jean, qui est située sur la 
Côte-nord, au nord-ouest de l’Île d’Anticosti, jusqu’à l’emplacement actuel de la ville de 
Cornwall. Au sud, la frontière est en gros la même qu’actuellement, tandis qu’au nord, elle longe 
une ligne qui relie le Lac Nipissing, le Lac Saint-Jean et la rivière du même nom1. En 1774, le 
Parlement britannique rattache le Labrador à cette province, dont il repousse également la 
frontière jusqu’à la ligne de partage des eaux avec la Baie d’Hudson, là où commence le territoire 
attribué à la compagnie du même nom. Il n’y a guère de changement au sud-est, mais vers 
l’ouest, à compter du 45e degré de latitude nord, la frontière longe la rive sud du Saint-Laurent et 
celle du Lac Ontario, avant de bifurquer vers le sud pour rejoindre la rivière Ohio puis remonter 
le long du fleuve Mississipi jusqu’à la limite nord2. Par conséquent, tous les Grands Lacs sont 
englobés dans ce vaste territoire. À la suite de l’indépendance des États-Unis d’Amérique, la 
frontière actuelle est tracée au sud, tandis qu’en 1791, la création du Haut-Canada et du Bas-
Canada détermine la portion méridionale de la frontière actuelle du Québec et de l’Ontario3. 
 
 À vrai dire, pendant cette période, la région de Toronto est occupée par les Premières 
Nations. Les Français y ont bien construit un petit fort, mais ils le brûlent en 1759 lorsqu’ils 
abandonnent les lieux. Par la suite, quelques commerçants y sont présents, dont Jean-Baptiste 
Rousseaux, qui y construit une maison. En 1787, le gouverneur de la province conclut un traité 
avec les Mississaugas, afin que la colonisation puisse débuter. On parle à cette époque du fort ou 
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du port de Toronto4. En réalité, la région de Détroit est la plus peuplée. En 1765, on y compte 
plus de 800 personnes qui sont très majoritairement francophones5. 
 
Ainsi, la partie sud de l’Ontario français actuel est incluse dans la province de Québec de 
1774. Ses habitants participent donc aux débats houleux concernant le régime juridique et le 
pouvoir législatif de la colonie. À l’occasion du quatre-centième anniversaire de la fondation de 
Québec, il nous paru intéressant de faire revivre ces controverses et d’examiner les décisions 
capitales qui furent prises à cette époque dans cette ville ou encore à Londres. Pour ce faire, il 
nous faudra présenter dans un premier temps l’Acte de Québec de 1774, ainsi que les réactions 
qui ont suivi son adoption. Dans un deuxième temps, nous nous intéresserons à l’arrivée des 
Loyalistes suite à la reconnaissance de l’indépendance des États-Unis d’Amérique par le traité de 
Paris, en 1783. 
   
I. « Un gouvernement arbitraire » : l’Acte de Québec de 1774 
 
À la suite de la Capitulation de Montréal en 1760 et de la conclusion du traité de Paris, en 
1763, la Proclamation royale de 1763 détermine les régimes constitutionnel et juridique de la 
nouvelle Province de Québec (A). Toutefois, les nombreuses critiques formulées à cette époque 
conduisent le Parlement britannique à donner satisfaction aux francophones, en suscitant par la 
même occasion des protestations virulentes de certains anglophones, aussi bien au Québec que 
dans les colonies du sud (B). 
A. Les récriminations contre la Proclamation royale de 1763 
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La Proclamation royale semble avoir été rédigée sans tenir aucun compte de la réalité 
particulière de la colonie du Québec, peut-être en raison du fait qu’elle s’applique également à 
trois autres colonies, soit la Floride orientale, la Floride occidentale et l’île de Grenade. Afin 
d’attirer de nouveaux colons, le roi prévoit qu’une Chambre de députés doit être convoquée « dès 
que l’état et les conditions des colonies le permettront ». Il ajoute que dans l’intervalle, les 
habitants actuels ou futurs de ces colonies peuvent compter sur lui pour bénéficier des « bienfaits 
» des lois du « royaume d’Angleterre ». Par conséquent, les tribunaux doivent rendre la justice « 
suivant la loi et l’équité, conformément autant que possible aux lois anglaises ». 
 
Ainsi, toutes les règles suivies en Nouvelle-France paraissent avoir été abrogées, en dépit 
du fait que la population soit composée à 95 % de francophones. En outre, des lois anglaises 
empêchent les Catholiques – soit la quasi totalité d’entre eux - d’exercer les fonctions de 
conseillers du gouverneur, de juge ou de député, entre autres6. Comme le disait si bien le 
protestant Pierre du Calvet7: 
Mais la préoccupation est allée apercevoir, dans la religion de ces nouveaux sujets, 
un titre d’exhérédation, qui, en vertu de la constitution, les déboutait de toute prétention à 
cet héritage civil : et voilà l’illusion générale, qui, depuis le Traité de Fontainebleau, a fait 
condamner la Province de Québec au plus misérable esclavage. 
  
En pratique, en matière civile, le gouverneur et ses conseillers créent deux tribunaux qui 
sont également compétents lorsque le montant en litige excède dix livres, le choix revenant alors 
au demandeur8. La Cour du Banc du roi applique le droit anglais, tandis que la Cour des plaids 
communs doit se fonder sur l’« équité ». L’emploi de ce terme est un stratagème pour permettre 
aux juges de cette cour de recourir aux règles en vigueur avant la Conquête, ce qu’ils feront 
d’ailleurs systématiquement. Précisons qu’aucun d’eux n’a de formation juridique, mais qu’ils 
sont tous bilingues et que certains ont siégé pendant près de quatre années au sein des tribunaux 
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militaires. Ils ont donc eu l’occasion de se familiariser avec les règles du droit privé de la 
Nouvelle-France. 
 
Les réactions ne se font pas attendre. D’un côté, les membres anglophones du grand jury 
se plaignent du « grand nombre » de cours inférieures. Ils ajoutent que l’admission de jurés 
catholiques « constitue une violation manifeste de nos lois et de nos libertés les plus sacrées », 
même s’ils précisent par la suite avoir contesté uniquement le fait que ces individus soient 
autorisés à juger des litiges opposant des protestants9. Pour leur part, les jurés francophones 
remercient le gouverneur d’avoir reconnu « la nécessité d’etablier une Jurisdiction ou les 
Nouveaux Sujets pussent trouver an Azile pour y étre jugés, de françois à françois suivant les 
Usages, Anciens et dans leur langue »10. 
 
Quelques mois plus tard, une pétition signée par des francophones dénonce 
l’emprisonnement préalable des défendeurs en matière civile ainsi que les « fraix considérables, 
ruineux tant pour le débiteur que pour le Créancier ». Ils ajoutent : « nous avons vu toutes les 
Affaires de Famille, qui se décidoient cy-devant a peu de fraix, arrêtes par des Personnes qui 
veulent se les attribuer, et qui ne savent ny notre Langue ni nos Coutumes et à qui on ne peut 
parler qu’avec des Guinées à la Main ». Ils font état de leur « amertume » devant les quinze jurés 
anglais qui, « soutenus par les Gens de Loy », veulent les « proscrire comme incapables 
d’aucunes fonctions […] par la différence de Religion; puisque jusqu’aux Chirurgiens et 
Apothicaires (fonctions libres en tout Pays), sont du nombre »11. Effectivement, les membres du 
grand jury avaient rappelé l’existence d’une loi de 1607 qui excluait les catholiques de 
nombreuses professions et charges publiques. Les pétitionnaires concluent en s’engageant à se 
soumettre à l’avenir à toute loi qui sera promulguée dans leur langue. 
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Le débat reprend en 1770. D’une part, des anglophones réclament la mise en place d’une 
Chambre de députés, car il y aurait alors « un nombre suffisant de sujets protestants […] dans 
cette province qui y possèdent des biens-fonds et les autres qualités requises pour devenir 
membres d’une Assemblée générale », même si aucun député catholique ne pourrait alors y 
siéger12. Une pétition semblable, qui omet cependant toute référence à la religion des députés, est 
également signée par des anglophones et par quelques francophones en décembre 177313. D’autre 
part, des francophones demandent à nouveau d’être jugés « Suivant les Loix et Coutumes & 
Ordonnances, Sous Lesquels ils sont nés, qui servent de Baze et de fondements à Leurs 
possessions et font La règle de Leurs familles ». Ils ajoutent que  « La maniere differente de 
procedder quant à la forme, et quant au fond dans les affaires Civiles » et le « prix exhorbitant 
des Sallaires exigés par Les gens de Loix » ont causé « la Ruine d’un nombre considérable de 
familles ». Enfin, ils réclament de ne pas être exclu des fonctions publiques en raison de leur 
religion14. Pendant cette période, de nombreux justiciables francophones ont recours à des 
arbitres qui sont souvent des praticiens, sans délaisser pour autant les tribunaux. En effet, ceux-ci 
acceptent très facilement de renvoyer une affaire à l’arbitrage, souvent pour évaluer le montant 
des dommages15. Plus généralement, en dépit de la Proclamation royale, on assiste à une très 
grande continuité dans l’administration de la justice16. 
 
En décembre 1773, le rétablissement du droit de la Nouvelle-France est à nouveau 
réclamé dans une pétition, de même que l’octroi de tous les « droits et privilèges de Citoyens 
Anglois »17. Toutefois, la représentativité des signataires de ce document est contestée. Le 24 
octobre 1774, un résident de Québec envoie à son correspondant de Boston une traduction de 
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directives que des « fermiers Canadiens » ont adressées à un comité de marchands montréalais, 
sans préciser le nombre ou l’identité des signataires. Ceux-ci écrivent18: 
We the Canadian Farmers and others, being greatly alarmed at a late Act of 
Parliament, which re-establishes the ancient laws of this country, the bad effects of which 
we too severely felt during the French Government, and being entirely satisfied under the 
English laws as administered in this Province, beg leave to acquaint the gentlemen of the 
Committee for Montreal, that any legal steps they shall take for the repeal of the said Act 
will be approved of by us; […]; and we hereby declare that we never had any hand in a 
certain Petition said to be sent to his Majesty in the name and in behalf of all the 
Canadians for obtaining said Act; nor have we, or any part of the country where we 
reside, been in any wise consulted thereupon; therefore we verily believe that the said 
Petition was contrived and obtained in a clandestine and fraudulent manner by a few 
designing men, in order to get themselves into posts of profit and honour. 
 
Dans une pétition datée du 12 novembre 1774, des anglophones du Québec affirment 
donc que cette pétition a été rédigée en secret par des seigneurs et des avocats, à la demande du 
clergé, sans consulter les commerçants et les autres propriétaires terriens19. Dans une autre lettre 
écrite en anglais le 9 novembre 1775, un correspondant anonyme fait état des réactions qui ont 
suivi l’adoption de l’Acte de Québec : « […] les Canadiens en général en ont été mécontents et 
ont déclaré que ce n’était ni à leur désir ni à leurs sollicitations qu’on l’avait passé […] ». Qui 
plus est, la pétition de 1773 aurait « été signée principalement par leurs anciens oppresseurs, leurs 
nobles qui, comme auparavant, ne voulaient rien autre chose que les assujettir »20. Le 8 janvier 
1776, M. Pélissier critique à son tour cette requête « pour se soustraire à la sage constitution 
Britannique; c'est-à-dire, pour demander fers [sic] pour leurs concitoyens. Il ne faut pas croire 
que les Canadiens en général se soient avilis jusqu'à ce point; quelques adulateurs et quelques 
ignorans fanatiques des anciennes coutumes signèrent cette honteuse requête sans y avoir été 
autorisés que par eux-mêmes, au nombre de 65 »21. 
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Au plan économique, l’enjeu le plus important du débat porte sur le sort du régime 
seigneurial. Celui-ci reconnaît aux censitaires la propriété (dite utile) de la terre, sous réserve du 
paiement au seigneur d’une redevance annuelle prévue par le contrat de concession initial qui 
grève la terre de manière perpétuelle. Toutefois, l’acheteur d’une terre doit verser au seigneur un 
douzième du prix de vente, aux termes de l’article 76 de la Coutume de Paris. En outre, les 
censitaires doivent faire moudre leurs grains au moulin seigneurial, même si le coût de ce service 
est plafonné à un quatorzième de la farine. Il s’agit là des principales sources de revenus pour les 
seigneurs22. En 1760, dans la Capitulation de Montréal, les Britanniques ont promis aux 
Canadiens de respecter « l’Entiere paisible propriété de leurs biens, Seigneuriaux et Roturiers, 
Meubles et Immeubles »23. Mais par suite de l’adoption de la Proclamation royale, il est loin 
d’être évident que les règles du régime seigneurial demeurent en vigueur. Or, les seigneuries du 
Québec appartiennent aux communautés religieuses, aux anciens officiers ou commerçants du 
Régime français, mais aussi à des officiers ou commerçants britanniques qui en ont fait 
l’acquisition depuis la Conquête. Cette coalition d’intérêts constituera un puissant lobby à 
Londres. 
B. La réponse de Londres : l’Acte de Québec de 1774 
 
En juin 1774, le Parlement britannique adopte l’Acte de Québec24. Celui-ci rétablit le 
droit du clergé catholique de percevoir la dîme (art. 5) et remplace le serment exigé des titulaires 
de fonctions officielles par un texte que les catholiques peuvent prêter sans difficulté (art. 7). Il 
remet en vigueur les règles appliquées en Nouvelle-France pour « toute contestation relative à la 
propriété et aux droits civils » (art. 8), sauf pour les terres concédées en franc et commun socage 
(art. 9), c’est-à-dire le fief simple de la common law. Il préserve toutefois la liberté des testateurs 
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de léguer leurs biens à la personne de leur choix, en se conformant aux règles de formes anglaises 
ou à celles appliquées en Nouvelle-France (art. 10). Il maintient également le droit pénal anglais, 
ce qui n’avait pas suscité de plaintes particulières (art. 11)25. 
 
En ce qui concerne le pouvoir législatif, il est confié à un Conseil dont les membres sont 
choisis par le Conseil privé du roi (art. 12). Celui-ci ne peut toutefois imposer de taxes, sauf pour 
effectuer des travaux publics de nature locale réalisés par un district ou par un bourg (art. 13). En 
outre, une ordonnance qui porte sur une question religieuse ou qui prévoit la possibilité d’imposer 
soit une peine d’emprisonnement de plus de trois mois, soit un châtiment corporel, doit être 
approuvée par le Conseil privé du roi, à Londres (art. 14). Enfin, le roi conserve le pouvoir de 
constituer des tribunaux civils, criminels et ecclésiastiques et d’y nommer des juges (art. 17). 
 
Le 22 juin 1774, après l’adoption du projet de loi par la Chambre des communes et la 
Chambre des lords, mais avant la sanction royale, une pétition du maire et des conseillers de la 
ville de Londres protestent contre la suppression du procès devant jury, « ce produit 
extraordinaire de la sagesse humaine », et contre la reconnaissance de la religion catholique, 
« connue pour être idolâtre et sanglante »26. Le 12 novembre 1774, environ deux cents 
anglophones signent également une pétition demandant l’abrogation de l’Acte de Québec. Ils 
déclarent alors : « […] les lois du Canada […] nous sont complètement étrangères, nous inspirent 
de la répulsion comme Anglais et signifient la ruine de nos propriétés en nous enlevant le 
privilège du procès devant jury ». Ils déplorent également la disparition de l’habeas corpus en 
matière criminelle, ainsi que le pouvoir du Conseil d’imposer des amendes et des peines 
d’emprisonnement27. Il convient peut-être de préciser qu’à cette époque, le droit anglais impose 
généralement la tenue d’un procès devant jury, tant en matière civile qu’en matière criminelle. 
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Le Congrès des colonies de l’Amérique du Nord discute également de ces problèmes dans 
son « Adresse à la population de Grande-Bretagne » du 21 octobre 1774. Pour lui, le Québec est 
destiné à accueillir des émigrants catholiques qui, par reconnaissance envers le gouvernement 
britannique, deviendront « les instruments du pouvoir afin de réduire les anciennes colonies libres 
et protestantes au même esclavage que le leur ». Il déclare aussi être stupéfait par la 
reconnaissance officielle d’une religion qui, selon lui, a inondé l’Angleterre de sang et répandu 
l’impiété, la bigoterie, les persécutions, les meurtres et les rébellions partout dans le monde. D’un 
autre côté, les colons anglais de cette province « sont désormais assujettis à un gouvernement 
arbitraire, privés de procès par jury et, lorsqu’emprisonnés, ne peuvent se réclamer de l’habeas 
corpus, ce grand rempart et palladium des lois anglaises »28. L’adresse aux habitants des colonies 
britanniques insiste en outre sur le fait que l’instauration des lois françaises constitue une 
violation de la promesse faite par la Proclamation royale aux colons anglais qui ont choisi de 
s’établir dans la province29. Or, dans un contexte colonial de « confusion des pouvoirs » où les 
juges pouvaient être destitués par le gouverneur, le procès devant jury assure une protection non 
négligeable aux justiciables contre les décisions arbitraires, même dans les affaires civiles30. 
Ainsi, en 1769, un jury de la Province de Québec a rejeté une action intentée pour recouvrer des 
taxes dont la validité était plus que douteuse31. 
 
Le 26 octobre, le Congrès adresse une lettre aux habitants du Canada. Il leur expose alors 
les vertus d’un gouvernement « anglais » comprenant une Chambre de députés élus, le procès 
devant jury, l’habeas corpus, la possession de terres assujetties à « de legeres rentes foncieres » - 
une critique du régime seigneurial alors en vigueur au Québec – et, en dernier lieu, la liberté de 
presse. Au sujet de l’Acte de Québec, il rappelle que le Conseil non élu peut modifier à sa guise 
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les règles du droit pénal ou du droit civil : « la Couronne & ses Ministres seront aussi absolus 
dans toute l’étendue de votre vaste Province, que le sont actuellement les despotes de l’Asie et de 
l’Afrique »32. En ce qui concerne la religion, le Congrès se dit convaincu qu’elle ne constituera 
pas un obstacle au soutien des habitants du Québec. Ces arguments seront rappelés dans divers 
documents imprimés par les Américains33.  Ils atteignent leur objectif, soit d’obtenir au moins la 
neutralité de la population lors de l’invasion de 1775. Initialement, les Américains bénéficient 
même d’un soutien actif qui leur permet de s’emparer de Montréal. Toutefois, le siège de Québec 
échoue en décembre et ils doivent battre en retraite, sans que les habitants ne prennent les armes 
pour leur cause. 
 
En mai 1776, l’évêque de Québec, Monseigneur Briand, reproche à ses ouailles de s’être 
laissées séduire par cette propagande. Il leur rappelle notamment les avantages du système 
pénal anglais : « Il ne suffit pas d’être accusé pour être censé criminel, ni d’être trouvé coupable 
pour être condamné : on aime à trouver des excuses, et la plus légère suffit souvent pour 
exempter de la rigueur des lois ». Il affirme également que les envahisseurs ont présenté l’Acte de 
Québec « comme un attentat à votre liberté, comme tendant à vous remettre dans l’esclavage, à la 
merci de vos Seigneurs et de la noblesse; ils vous ont promis l’exemption des rentes 
seigneuriales, et vous avez aimé cette injustice; et que vous ne paieriez plus de dîmes, et vous 
n’avez pas eu horreur de cette impie et sacrilège ingratitude envers le Dieu, sans la bénédiction 
duquel ni vos champs ne seraient fertiles ni vos travaux ne réussiraient »34. 
 
Ainsi, les arguments des Américains ont été accueillis favorablement par les paysans et 
les travailleurs, par opposition aux seigneurs et aux membres du clergé35.  Le 4 juillet 1776, la 
Déclaration d’indépendance des États-Unis d’Amérique proteste à nouveau contre la décision 
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« d'abolir dans une province voisine le système libéral des lois anglaises, d'y établir un 
gouvernement arbitraire et de reculer ses limites, afin de faire à la fois de cette province un 
exemple et un instrument propre à introduire le même gouvernement absolu dans ces Colonies », 
sans toutefois nommer le Québec36. Elle confirme ainsi de manière éclatante, alors même que 
l’invasion américaine est un échec avéré, le retentissement qu’avait eu l’Acte de Québec dans les 
colonies britanniques situées plus au sud. 
 
Les protestations consécutives à l’Acte de Québec produisent toutefois certains résultats. 
En effet, en janvier 1775, des instructions confidentielles sont adressées au nouveau gouverneur. 
Elles prévoient des dérogations aux principes proclamés l’année précédente, dont la mise en 
tutelle du clergé catholique par le gouverneur37. En droit privé, si le droit des biens ne soulève 
pas de difficulté, le Conseil législatif est invité à examiner l’opportunité de réintroduire en tout ou 
en partie les règles du droit anglais concernant « les actions personnelles au sujet de dettes, de 
promesses, de contrats ou de conventions en matière commerciale ou autrement et au sujet des 
torts qui doivent être compensés par des dommages-intérêts », en particulier lorsque l’une des 
parties est née sujet britannique38. En droit pénal, le Conseil est invité à prendre pour exemple la 
procédure de l’habeas corpus39. 
 
En 1777, après l’échec de l’invasion américaine, le Conseil législatif peut commencer à 
exercer ses fonctions. Toutefois, la guerre d’Indépendance continue à faire rage au sud et le 
gouverneur refuse de rendre public ses instructions, tout comme son successeur, de peur de 
s’aliéner les francophones40. Pendant toute cette période, les gouverneurs s’appuieront sur les 
principaux officiers de la couronne et sur des seigneurs francophones pour faire échec aux 
tentatives d’adopter des règles du droit anglais. Cette politique sera contestée par le juge en chef 
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Peter Livius, mais il sera destitué en 177841. La même année, une ordonnance réorganise la Cour 
des plaids communs et la Cour d’appel42. Une autre ordonnance simplifie considérablement la 
procédure, en limitant le recours à l’emprisonnement pour dette43. En « matière commerciale », 
elle introduit les règles de preuve anglaises, mais il s’agit de la seule dérogation aux règles de 
droit privé suivies en Nouvelle-France. De manière générale, les questions juridiques sont 
reléguées au second plan. Par ailleurs, en l’absence d’habeas corpus, le gouverneur Haldimand 
fait emprisonner pendant plus de trois ans plusieurs individus soupçonnés d’appuyer les 
révolutionnaires américains, sans jamais les traduire devant un tribunal44. Toutefois, après la fin 
des hostilités au sud, ce recours est introduit par le Conseil en 178445. L’arrivée des Loyalistes va 
toutefois continuer à relancer le débat, pratiquement dans les mêmes termes qu’avant l’adoption 
de l’Acte de Québec. 
II. « […] des charges […] inadmissibles au dernier point pour 
des Anglais » : l’arrivée des loyalistes 
 
À compter de 1783, environ 6 000 réfugiés en provenance des  États-Unis arrivent au 
Québec, si l’on inclut les Autochtones, les noirs affranchis parce qu’ils ont combattu pour le roi 
et les esclaves dont le statut n’a pas été modifié pendant la Guerre d’Indépendance46. Certains 
s’établiront en Gaspésie, mais bon nombre d’entre eux se dirigeront vers l’ouest, que ce soit sur 
la rive nord du Saint-Laurent ou sur celle du Lac Ontario. Comme les révolutionnaires 
américains, ils ne manqueront pas de dénoncer plusieurs aspects de l’Acte de Québec (A). Par la 
suite, des tribunaux particuliers seront créés pour assurer leur accès à la justice, avec certains 
aménagements en ce qui concerne la procédure et la preuve (B).   
A. Les débats concernant le régime juridique 
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Une première source de difficulté découle de la décision des autorités britanniques de 
créer dans ces nouveaux territoires des seigneuries dont la couronne est propriétaire, 
vraisemblablement dans le but de lui procurer des revenus. En effet, les concessions doivent y 
être faites aux mêmes conditions qu’ailleurs dans la Province47. Dès 1785, les loyalistes 
demandent à être « exemptés des charges des tenures françaises qui, bien que convenables aux 
hommes nés et élevés sous ce régime, sont inadmissibles au dernier point pour des Anglais »48. 
Ils réitèrent cette demande en 178749, en invoquant dans les deux textes la situation des loyalistes 
établis au Nouveau-Brunswick ou en Nouvelle-Écosse. Mais le parti dominant au sein du Conseil 
législatif réplique que les Loyalistes ont été avertis à l’avance du régime applicable dans la 
province50. Une autre source de frustration provient de l’absence d’une Chambre de députés, 
contrairement à la situation qui prévalait dans l’ensemble des colonies britanniques avant la 
Guerre d’Indépendance. Les Loyalistes réclament donc les « bienfaits de la constitution anglaise 
»51. 
 
Or, dès novembre 1784, deux comités, l’un de Montréal, l’autre de Québec, font parvenir 
une pétition au roi pour réclamer la mise en place d’un système parlementaire. Depuis plus de 35 
ans maintenant, il est établi que 1 436 francophones ont signé ce texte, tout comme 855  
« anciens » sujets britanniques52. Il prévoit le maintien en vigueur des lois concernant les 
immeubles, les successions et les régimes matrimoniaux, mais aussi l’introduction des lois 
commerciales anglaises, sous réserve dans les deux cas des modifications que pourraient y 
apporter la nouvelle législature53. Une formule percutante de Pierre du Calvet résume bien ces 
principes : « Paris jugera vos héritages, mais Londres gouvernera vos personnes »54. Des 
seigneurs font alors signer une contre-pétition où ils déclarent que la colonie est hors d’état de 
supporter les taxes qui doivent nécessairement résulter de la création d’une Chambre de députés; 
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en outre, ce changement ne serait pas souhaité par l’ensemble de la population. Par ailleurs, ils 
réclament le maintien intégral de leurs « Loix Municipales et civiles »55. 
 
C’est finalement l’Acte constitutionnel qui mettra en place un régime parlementaire et qui 
autorisera les propriétaires du Haut-Canada à obtenir une concession sous la tenure anglaise du 
franc et commun socage, donnant ainsi satisfaction aux Loyalistes de cette province56. Entre 
temps, plusieurs tribunaux auront été créés dans cette région, ce qui leur a procuré un certain 
degré d’autonomie.  
B. La création de nouveaux districts 
 
On se rappellera qu’après l’adoption de l’Acte de Québec, l’abolition du procès devant 
jury en matière civile a suscité de nombreuses critiques. En 1785, sous l’influence du lieutenant-
gouverneur Hamilton, une ordonnance permet toutefois à chacune des parties d’être jugée de 
cette manière, à sa demande, mais uniquement si le litige oppose des commerçants à propos 
d’une question commerciale ou si le demandeur réclame des dommages pour compenser un 
préjudice personnel57. Lorsque les deux parties sont nées dans un territoire britannique, elles sont 
presque toujours anglophones. Elles doivent alors être jugées par des jurés de la même origine 
qu’elles. Il en va de même pour les procès qui opposent des Canadiens ou des personnes qui ne 
sont pas nées en territoire britannique. En cas de procès mixte, le jury doit être composé à parité 
d’anciens et de nouveaux sujets58. En matière pénale, la Cour peut également faire en sorte qu’au 
moins la moitié des membres du jury comprennent effectivement la langue dans laquelle la 
défense sera présentée, qu’il s’agisse de l’anglais ou du français59. 
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Par ailleurs, les jurés potentiels doivent posséder un immeuble ou occuper un logement 
d’une valeur annuelle d’au moins 15 livres par année60. En outre, comme en Angleterre, les 
commerçants sont inscrits sur une liste séparée. De cette manière, ils peuvent être nommés 
membres d’un jury « spécial »; celui-ci sera constitué lorsque la valeur du litige excèdera 
cinquante livres ou « dans toutes les causes qui paraîtront compliquées à la Cour »61. Mais ce 
compromis n’empêche pas les marchands anglophones de continuer à réclamer l’adoption du 
droit anglais62. En effet, à cette époque, l’administration de la justice fait l’objet de vives 
critiques63, même si des recherches récentes montrent que celles-ci comportaient parfois une part 
d’exagération64. La coexistence d’officiers de justice francophones et anglophones a été décrite 
récemment comme ayant donné naissance à une « culture de l’amalgame »65, même si Pierre du 
Calvet y voit plutôt une « masquarade » où la jurisprudence française » est « charpentée, 
tronçonnée, et défigurée »66. 
 
Quoiqu’il en soit, la majorité des Loyalistes s’établissent d’abord dans la région située 
entre Montréal et la baie de Quinté, à l’ouest de Kingston. En 1785, des juges de paix sont 
habilités à y entendre les causes civiles dont la valeur n’excède pas cinq livres67. Puis, en 1787, le 
Gouverneur est autorisé à ériger de nouveaux districts judiciaires et à y nommer des juges68. À 
compter de 1789, des règles de procédure et de preuve particulières sont adoptées, notamment 
dans le district de Hesse, qui inclut la région de Détroit. On se rappellera qu’une importante 
communauté francophone y est établie depuis le Régime français. Une ordonnance déclare alors 
valide les actes notariés passés de bonne foi avant l’arrivée d’un notaire légalement nommé, 
même si celui qui a reçu l’acte n’avait pas obtenu une commission du gouverneur de la 
province69. En 1789, le Conseil législatif décrète qu’en l’absence d’une administration régulière 
 18
de la justice à cet endroit, la prescription ne pourra être invoquée si le recours est exercé avant le 
1er janvier 1790, à condition que la cause d’action ne soit pas antérieure au 1er janvier 178670. 
 
Une autre disposition de l’ordonnance de 1789 prévoit que dans les nouveaux districts, un 
individu ayant occupé cent acres de terres avec une autorisation du gouvernement pourra être 
juré, s’il produit un certificat à cet effet71. En outre, étant donné que  tous ces districts « seront 
probablement habités en majeure partie par des sujets nés dans les anciens domaines de la 
Couronne », les parties peuvent se fonder aussi bien sur les règles de preuve anglaises que sur 
celles qui sont propres à la Province de Québec, sauf pour les titres de propriété72. Enfin, en 
l’absence d’église, la vente des biens saisis doit être annoncée au tribunal et au moulin le plus 
proche73. En 1791, les juges sont également autorisés à délivrer des commissions rogatoires afin 
que soient interrogés les témoins qui résident dans les territoires autochtones ou dans d’autres 
régions éloignées74. 
 
En amont de Montréal, quatre nouveaux districts sont créés en 178875. Il convient 
d’examiner en premier lieu le cas du poste de Détroit, qui, même s’il est situé aux États-Unis,  a 
été retenu par les Britanniques jusqu’en 1796, comme tous ceux qui étaient situés au sud des 
Grands Lacs76. Après l’entrée en vigueur de l’Acte de Québec, des juges de paix y rendent la 
justice en matière civile. Mais on s’aperçoit bien vite qu’ils n’ont aucune autorité pour ce faire; 
l’un d’entre eux excède d’ailleurs ses pouvoirs en matière criminelle, car il juge une affaire où les 
accusés sont passibles de la peine de mort77. Pour éviter de s’adresser à la Cour des plaids 
communs de Montréal, les commerçants s’engagent par écrit à soumettre leurs différends à des 
arbitres et de remplir cette fonction à tour de rôle pour leurs collègues78.  
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Après la création du district de Hesse, trois juges de paix sur huit sont francophones79. 
Puis, trois commerçants sont nommés juges de la Cour des plaids communs, dont un 
francophone, Jacques Duperon Baby. Ils refusent toutefois d’accepter cette charge, en raison des 
nombreuses situations de conflits d’intérêts dans lesquelles ils se trouveraient placés. D’autres 
commerçants présentent une pétition réclamant qu’un juriste soit choisi, car les causes entendues 
dans le district sont nombreuses et complexes, notamment en raison du commerce des fourrures. 
En 1789, le gouvernement de Québec accède à cette demande et nomme un avocat anglophone 
qui a complété sa formation professionnelle en Angleterre et au Québec, William Dummer 
Powell. De 1788 à 1794, ce juge siégera à l’Assomption, une bourgade dont le territoire est 
actuellement situé dans la ville de Windsor80. 
 
L’examen des registres de ce district permet de constater en premier lieu que de nombreux 
justiciables et témoins s’expriment en français, même si la transcription du greffier est 
phonétique81. En outre, le juge Powell semble avoir une bonne connaissance des règles en 
vigueur au Québec, même si l’immense majorité des causes concernent des jugements rendus par 
défaut ou encore portent sur des questions de fait. La possibilité de se fonder à la fois sur les 
règles de preuve du droit anglais et sur celles qui sont propres au Québec permet d’éviter bien des 
difficultés82. Mais le juge applique plusieurs règles qui n’ont pas d’équivalent en common law : 
par exemple, la nécessité pour une femme mariée d’obtenir l’autorisation de son mari pour 
pouvoir ester en justice83; la possibilité d’ordonner l’exécution en nature d’un contrat 
d’entreprise84; le recours au serment décisoire, qui fait dépendre l’issue du litige de la décision 
d’une partie de prêter serment ou non85; la communauté de biens entre époux86; l’impossibilité 
d’hypothéquer les biens meubles87; le privilège du vendeur d’immeuble88; l’obligation de 
restituer l’objet dont le défendeur s’est emparé sans droit jusqu’à ce qu’un jugement définitif soit 
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rendu89 et, finalement, la convocation d’un conseil de famille ainsi que la nomination d’un 
curateur à une succession vacante90. On trouve cependant une référence aux dommages 
exemplaires, qui n’existent pas en droit civil91. En outre, il faut attendre jusqu’en 1794 pour 
qu’un procès devant jury se tienne dans ce district92. Dans l’ensemble, ces jugements ne souffrent 
pas d’une comparaison avec ceux qui sont rendus à Montréal ou à Québec à la même époque93. 
 
La situation est complètement différente dans les districts de Lunenburg et Mecklenburg, 
où pratiquement aucun justiciable ni aucun témoin n’a un nom à consonance francophone94. En 
outre, ce sont principalement des marchands qui sont nommés à la Cour des plaids communs. 
L’un d’entre eux, Richard Cartwright, doit régulièrement se retirer pour plaider ses propres 
causes devant ses collègues ou encore pour laisser ses associés le faire à sa place95. Toutefois, 
l’intégrité de ces juges ne semble pas avoir été remise en question, en dépit du fait qu’ils 
n’avaient initialement aucune formation juridique96. En outre, les règles de procédure simplifiées 
édictées au Québec semblent bien adaptées aux besoins de ces régions97. Mais comme dans les 
districts de Hesse et de Québec, il est rare que des principes juridiques soient énoncés 
clairement98. Les juges font parfois référence aux règles en vigueur dans la Province de Québec, 
telles la nullité des hypothèques portant sur les biens meubles99, les conditions de validité d’une 
procuration100, l’impossibilité de transmettre un meilleur titre que celui que l’on a reçu101, 
l’interdiction d’aliéner un bien dans le but de frauder les créanciers102, la nécessité d’un écrit pour 
prouver la vente d’un immeuble103, les formalités à remplir pour qu’une terre soit définitivement 
concédée104, la passation de titre105, la nomination d’un curateur pour liquider une succession106, 
la nécessité d’un endossement pour pouvoir présenter une lettre de change107 et la prescription108.  
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La seule discussion un tant soit peu approfondie – soit trois pages- porte sur l’opportunité 
d’ordonner un nouveau procès dans une affaire de voies de fait où le montant des dommages 
accordés par le deuxième jury ne pourra être que symbolique. Deux juges croient que dans un tel 
cas, même le plus humble des sujets a le droit d’obtenir justice, en se fondant sur Blackstone. 
Pour le juge dissident, le demandeur cherche uniquement à harceler le défendeur; sa requête doit 
donc être rejetée. Il cite alors Buller et un recueil de jugement édité par Burrows109. Enfin, pour 
ce qui concerne le registre inédit du district de Nassau, les rares concepts qui y sont mentionnés 
sont typiques de la common law110. Dans l’ensemble, sous réserve de l’apparence d’impartialité, 




En 1792, la législature du Haut-Canada adopte en bloc les règles du droit anglais, à 
l’exception des lois sur les pauvres et de celles sur la faillite111. Le procès devant jury devient 
alors la règle en matière civile, mais la procédure de composition du jury est uniforme et ne tient 
pas compte de l’origine des parties ou de leur langue112. L’année suivante, la Cour des plaids 
communs est remplacée par la Cour du Banc du roi113. Comme en Angleterre, celle-ci dispose 
d’un seul greffe, ce qui occasionne des frais et des désagréments considérables aux justiciables, 
bien que des cours de district soient créées au même moment pour les réclamations contractuelles 
dont la valeur n’excède pas quinze livres114. Les juges Cartwright et Hamilton, qui sont tous deux 
membres du Conseil législatif, tentent de raisonner leurs collègues et les députés. Ils dénoncent la 
complexité des règles de procédure suivies à Westminster Hall, comparativement à celles 
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qu’avait édictées le Conseil législatif de Québec. Mais cette tentative de préserver la cour où ils 
siègent est un échec total, car l’anglicisation de la nouvelle province est la priorité du jour115.  
 
Par ailleurs, le 3 juin 1793, une résolution de la Chambre des députés ordonne que les lois 
de la province soient traduites en français, mais elle demeure lettre morte116. Devant la nouvelle 
Cour du Banc du roi, l’avis qui accompagne le bref d’assignation doit être rédigé en français 
lorsque le défendeur est un « sujet canadien par traité » ou encore si ses parents l’étaient117. Cette 
expression désigne vraisemblablement les sujets français établis au Québec en 1760. Mais dès 
1797, le législateur élimine toute référence à la version française de ce document118. Dans les 
années qui suivent, les juges du Haut-Canada proviendront majoritairement de Grande-Bretagne. 
Toronto est renommée York en 1793, un nom qu’elle conservera jusqu’en 1834. L’ancienne 
Province de Québec n’est plus, mais les conflits juridiques et sociolinguistiques qu’elle a connus 
ne sont pas prêts de disparaître. 
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